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A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  D' ESTAT 

DUR  O  Y. 

Bu  1$.  Avril  lji$, 

QJJ I  condamne  le  nommé  Claude  Grandhomme ,  (  Fermier 
d’une  Cenfe,  étant  près  de  Bertrinchamp,  dans  le  milieu  du 
Bois  de  Grandmont,  Chaftellenie  de  Baccurat  )  en  l’amende 
deiooo.  livres  par  lui  encourue, aux  termes  de  l’Article  II. 
de  la  Déclaration  du  premier  Aouft  1711.  portant  Etabliftc- 
ment  de  la  Ferme  du  Tabac,  &c. 

r  • 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d'Eftar. 

SUR  la  Requefte  préfentée  au  Roy  en  Ton  Confeil,  par  Edouard  du 
Verdier ,  Adjudicataire  de  la  Ferme  generale  du  Tabac  :  Contenant  , 
Qu’il  eft  dans  la  neceflîté  de  porter  au  Confeil  fes  plaintes  d’une  Sentence 
rendue  par  le  Juge  des  Traites  au  Département  de  Metz  le  23.  Juillet  1722. 
dont  l’execution  de  les  confequences  troubleroient  entièrement  la  Régie 
de  l’Exploitation  ,  en  ce  quelle  prouve  contre  les  difpofitions  des  Articles 
XIX.  de  XLI.  de  la  Déclaration  du  mois  d’Aouft  1721.  portant  ré&ablif- 
fement  de  la  Ferme  du  Tabac.  Pour  connoître  la  juft  ice  des  plaintes  du  Sup¬ 
pliant  ,  il  eft  neceflaire  d’obferver  dans  le  fait,  que  le  15.  Mai  1722. 
les  Brigadiers  de  Gardes  ambulans  établis  peur  la  confervation  des  Droits 
de  la  Ferme  à  Metz,  firent  un  Procès  verbal  de  faille  d’une  petite  quan¬ 
tité  de  Tabacs  trouvez  chez  le  nommé  Claude  Grandhomme,  Fermier  d’une 
Cenfe  étant  près  de  Bertrinchamp,  dans  le  milieu  du  Bois  de  Grandmont, 
Chaftellenie  de  Baccurat  j  en  Confequence  de  laquelle  faifie  ils  donnèrent 
aflignation  à  Grandhomme  pardevant  le  Juge  des  Traites  de  Metz,  peur 
voir  ordonner  la  confifcation  du  Tabac  faifi,  de  dire  que  Grandhomme 
feroit  condamné  en  l’amende  les  Parties  ont  comparu  avec  leurs  Procu¬ 
reurs  devant  le  Juge  des  Traites  *,  le  Suppliant  à  la  pourfuite  de  diligence 
du  Sieur  Sorin  fon  Receveur  à  Metz,  de  ledit  Grandhomme  en  perfonne 
Procès  verbaux.  A 
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8c  afïïfté  de  fon  Procureur  ,  ont  chacun  difputé  leurs  droits  ;  Grandhom- 
me  a  foutenu  qu’il  devoir  être  déchargé  de  toute  condamnation  ,  attendu 
que  le  Procès  verbal  de  faille  du  tj.  Mai  1722.  étoit  nul,  faute  par  les 
Commis  de  la  Ferme  de  s’être  fait  alfifter  par  le  Juge  des  lieux  :  A  quoi 
le  Suppliant  répondu  ,  qu’aux  termes  de  la  Déclaration  du  premier  Aouft 
1721.  Article  XIX  il  lui  étoit  permis  de  faire  toutes  vifites ,  perquifïtions 
8c  recherches  des  Tabacs  fabriquez  8c  non  fabriquez  ,  tant  chez  ceux  qui 
auroient  fait  des  déclarations ,  que  chez  ceux  qui  n’en  auroienr  pas  fait, 
même  dans  les  lieux  privilégiez  ,  8c  que  ce  n’étoit  que  dans  le  cas  de  refus 
d’ouvertures  de  portes ,  8c  par  rapport  aux  Maifons  privilégiées,  que  cec 
Article  porroit  l’injonétion  aux  Commis  de  le  faire  ailifter  par  les  Juges 
des  lieux  j  mais  malgré  des  défenfes  fondées  fur  le  Texte  même  de  la  Loy  , 
le  Juge  a  ordonné  qu’il  en  feroit  communiqué  à  un  Avocat  par  lui  Com¬ 
mis  pour  Lire  les  fondions  de  Procureur  de  Sa  Majcfté  ;  8c  fur  les  Conclu- 
fions  de  cet  Avocat,  tendantes  à  faire  mettre  les  Parties  hors  de  Cour,  8c 
à  ce  que  fur  fa  requifition  il  fût  enjoint  aux  Commis  de  la  Ferme  de  re¬ 
quérir  l’alfiftance  des  Juges  avant  de  faire  aucune  vifite  dans  l’interieur 
des  Maifons  ;  le  Juge  des  Traites  fur  le  Vu  des  Conclufions ,  a  déclaré  le 
Tabac  faifi  chez  Grandhomme  acquis  8c  confifqué  au  profit  du  Suppliant; 
mais  il  n’a  condamné  Grandhomme  qu’en  trente  livres  d’amende  \  8c  fai- 
fant  droit  fur  le  requifitoire  du  Procureur  du  Roy,  il  a  fait  défenfes  à  tous 
Commis  8c  Gardes  de  la  Ferme  d’entrer  dans  aucunes  Maifons  fufpeétes 
de  fraude  ,  pour  y  faire  leurs  vifites  ,  foitdans  les  Villes  ou  à  la  Campagne  , 
fans  être  afliftez  ;  fçavoir  ,  dans  les  Villes,  du  Juge  des  Traites ,  s’il  y  en 
a  d’établis  ;  8c  à  leur  défaut,  du  Juge  Royal  -,  &  à  la  Campagne,  d’un 
Officier  de  Juftice  du  lieu,  à  peine  de  nullité  des  Procès  verbaux,  8c  de 
demeurer  garants  en  lçurs  propres  8c  privez  noms  des  dommages  8c  inte* 
refis.  Grandhomme  a  été  condamné  aux  dépens.  La  fimple  expofition  de 
ce  Jugement  fait  connoître  le  préjudice  qu’il  fait  à  la  Ferme,  8c  les  con¬ 
traventions  dans  lefquelles  les  Juges  font  tombez  ,  aux  deux  Articles  ci- 
defius  rapportez  de  ladite  Déclaration  du  premier  Aouft  1721.  On  ne  peut 
douter  que  le  Juge  des  Traites  de  Metz  avoit  été  bien  perfuadé  que  les 
Commis  du  Suppliant  avoient  trouvé  Grandhomme  en  fraude,  puilqu’il  a 
ordonné  la  confifcation  du  Tabac,  8c  condamné  en  l’amende  8c  aux  dé¬ 
pens  ;  on  ne  peut  douter  non  plus  que  la  Déclaration  du  premier  Aouft 
1721.  ne  lui  ait  été  reprefentée,  puifque  le  Suppliant  en  a  excipé,  8c  qu’el¬ 
le  fe  trouve  rappellée  dans  les  conclufions  du  Procureur  du  Roy.  L’Arti¬ 
cle  XLI.  de  cette  Déclaration  porte,  que  toutes  les  confifcations  8c  amen¬ 
des  qui  feront  prononcées  ,  appartiendront  au  Suppliant ,  8c  il  eft  fait  dé¬ 
fenfes  à  toutes  les  Cours  &  Juges  de  réduire  ni  modérer  l’amende  fous  quel¬ 
que  prétexte  que  ce  foit  }  Grandhomme  a  encouru  l’amende  de  mille  livres 
portée  par  l’Article  II.  decetrc  Déclaration,  8c  ce  Juge  n’a  pu  ni  dû,  aux 
termes  de  l’Article  XLI.  de  cette  Déclaration  ,  modérer  comme  il  a  fait  à 
trente  livres:  mais  ce  qui  interefle  encore  plus  particulièrement  la  Pvegie 
de  la  Ferme  ,  eft  que  par  cette  Sentence  il  eft  défendu  aux  Commis  de  la 
Ferme  de  fe  tranfporter  dans  les  Maifons  fufpedtes  de  fraude  fans  l’affiftan- 
cc  des  Juges  :  outre  que  cette  difpofition  eft  contraire  à  l’Article  XIX.  de 
la  Déclaration  de  1721.  il  eft  aifé  de  concevoir  que  fi  cette  Jurifprudence 


s’y  établiffoit  dans  les  Jurifdi&ions  aufquelles  il  appartient  de  connoître 
des  fraudes  qui  fe  font  contre  la  Ferme,  il  en  refulreroit  un  préjudice  con- 
fiderable  à  la  Regie ,  parce  qu’il  feroit  facile  aux  Fraudeurs  d’être  avertis 
de  la  requifition  faite  au  Juge  de  fe  tranfporter  ,  8c  d’enlever  de  leurs 
Maifons  les  Tabacs  de  contrebande  ;  de  maniéré  que  la  fraude  deviendroic 
beaucoup  plus  frequente  ,  8c  prefque  toujours  impunie  par  la  difficulté  de 
faire  garder  le  fecret,  6e  d’obliger  les  Juges  de  fe  tranfporter  dans  les  Mai¬ 
fons  lufpeétes ,  8c  de  prendre  à  cet  effet  le  jour  8c  heure  de  leur  commo¬ 
dité  ,  8c  les  temps  que  les  fonctions  de  leurs  Offices  leur  pourroient  laif- 
fer  libres  ;  8c  d’ailleurs  ce  tranfport  conftitueroit  le  Fermier  dans  des  frais 
confiderables ,  à  quoi  la  Déclaration  de  1721.  a  pourvu,  en  ordonnant 
que  la  prefence  des  Juges  ne  feroit  neceffaire  pour  la  validité  des  Procès 
verbaux  de  Vifites  ,  que  par  rapport  aux  lieux  8c  Maifons  privilégiées,  8C 
dans  les  cas  de  refus  d’ouverture  de  portes  ;  8c  c’eft  particulièrement  ce 
qui  oblige  le  Suppliant  d’avoir  recours  à  Sa  Majefté  pour  y  être  pourvu. 
Veu  ladite  Requefte  8c  les  Pièces  y  jointes  :  Ouy  le  Rapport  du  Sieur  Do- 
dun  ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Controlleur  General  des  Fi¬ 
nances.  LE  ROY  EN  SON  '[CONSEIL,  fans  avoir  égard  à  la 
Sentence  du  Juge  des  Traites  de  Metz  du  23.  Juillet  1722.  en  ce  que  l’a¬ 
mende  encourue  par  Grandhomme  a  été  modérée  à  trente  livres  en  ce 
qui  concerne  les  défenfes  faites  aux  Commis  du  Suppliant  de  faire  des  vi- 
ntes  dans  l’interieur  des  Maifons,  fans  requérir  l’affiftance  des  Juges,  a 
condamné  &  condamne  ledit  Grandhomme  en  l’amende  de  mille  livres  par 
lui  encourue,  aux  termes  de  l’Article  II.  de  ladite  Déclaration  du  premier 
Aouft  1721.  8c  en  confequence  a  fait  très-expreffes  inhibitions  8c  défen¬ 
fes  au  Juge  des  Traites  de  Metz,  8c  à  tous  autres  de  réduire  ni  modérer 
les  amendes  conformément  à  l’Article  XLI.  de  ladite  Déclaration  *,  inter¬ 
prétant  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit,  l’Article  XIX.  de  la  Déclaration 
a  permis  8c  permet  aux  Brigadiers  8c  autres  Commis  prépofez  par  le  Sup¬ 
pliant  pour  l’exploitation  de  la  Ferme  du  Tabac  ,  de  faire  toutes  vifites  , 
perquifitions  8c  recherches  dans  l’interieur  des  Maifons  fufpeétes  ,  fans  être 
obligez  de  requérir  l’affiftance  d’aucun  Juge,  fi  ce  n’eft  dans  les  cas  de 
refus  d’ouvertures  de  portes ,  8c  par  rapport  aux  vifites  dans  les  Places  , 
Châteaux,  8c  Maifons  Royales ,  dans  celles  des  Princes  8c  Seigneurs,  Cou¬ 
vents  8c  Communautez  ,  8c  autres  lieux  prétendus  privilégiez.  Fait  au 
Confeil  d’Eftat  du  Roy  ,  tenu  à  Verfailles  le  dix-neuf  Avril  mil  fept  cens 
vingt-trois.  Collationné.  Signé,  DE  V  OU  G  N  Y. 

Enfuite  eft  la  Commiftion  expedice  le  meme  jour  CT  fcellée. 

Collationné  3  l’Original  par  Nous  Ecuyer,  Con- 
feiller-Secretaire  du  Roy,  Maifon,  Couronne 
de  France  8c  de  fes  Finances. 
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A  PARIS, 

Chez  la  Veuve  Saugrain  &  Pierre  Prault,  Imprimeur  des  Fermes 
du  Roy  ,  à  l’entrée  du  Quay  deGefvres  ,  au  Paradis.  171? 


